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lrOrdonnance Ne 77-12 du 9 Septembre 1977 portant promulg':ti crl
de Ia Loi Fondamentale dc 1a République Populaire du Bénrn - E

l-e.s Lois C onstitutionnelles qui lront modifiée ;

l-e Décret NA87-18 du 1i Février 1987 portant composition du
ConseiL Exécutlf National et de son Comlté Permaneût ;

Comité Permanent du Conseil Exécutif Natlonal entendu en s:')

séance du '1 7 Janvier 1ÿ88 ;

\

I
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LÈ Proiet de Loi ci-ioint refatlf à la création, à lrorgani-
sation et àü f ott.tio.rnemeit des Drlreprises Publiques et Semi-Fubl i-
,1""1-1.". p"Ai""i0 à l-rÀssemblée NattônaLe Révolutlonnaire par )-c,
Camarade Garde des Sceaux, I/iinistre de Ia Justice, Chargé de ftfrs-
pcction des Entreprises Pübliques et Semi-Publiques 

. 
qçi est chi.r;,:'

âten exposer les ùotifs et dten soutenir la discusslon.

çiIvrARAnES CoIIUV1ISSÂIRES- DU PEUPLq

En Avril 1ÿ82, ,le Bénin a décidé de rest'ructur-ql1es Entrepris(Éi
Pub1fu1ues et Semi-Publiques.

Pour soutenir ses efforts
a été sollicité. CeU-e-ci a dépêché
et en 1984 pour (ies évaluations.

concours de ]a Banque Iÿiond i ; rl :l

Bénln des nisslons en 1981
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. Au cours de ces missions, des pourpalers ont été engr'rgés
,lesouels ont condult à 1rélaboration dtun document lntitulé
rrDécLaratior, 6r trnlsntion pour r:n Programme de Redresseement du Scct.ur
des Entreprlses Publiques- et Semi-Publique s t' . Ce document conccrnù
pou:' 1t essentiel :

.1o;'- ltEtude diagnostique drun certaln nombre drEntreprises

2o) - les liquidations et prlvatisations de certaines

Jo) - réforme du cadre lnstitutionnel :

..+ . Ppograrame d ? Investisseroents ;

. - Politique de fixation des Prix i
- Législation sur lesdit es- Entreprlses.

autres

une étude su.r
des Enbre-

odif ica.t ii:ns
ar 1a Loi
rs f t Etat,
s Sociétés

Le Bénin a compris qur i1 se deÿait de mener correctenent
ces opérations car elLes- portent sur des questions qul dol-ven'" rlc
toute- façon être rég1ées âvant toute réhabilltation des Entrepriscs
du Secteur Public et Seni-Pubfic"

Parmi ces opérations, trae paraissait essentielle puisqurclr'
devait délimlter 1e câdre juridique dans 1eque1 l-es Entreprises Fu-
bliques et Semi-Publiqucs àevaierit évoluer. Ltexamen et Ie comnent"'iri
du Érojet de Loi relafive à 1a création, à lr.organisation et ru
fonctiànnement des Entreprises Publlques et §eml-Publiques doivent
être conduLts au regard ôes é1éments et directlves contenus dans
cette cléctaration dTlntention qul èonstltue le document de référence.

B1 vue de donner une suite à cette Déclaration, 1e Gouvlr'-
nement constituait an 'l 984 un Comité Ad hoc.

I

La missicn de ce Comité était drentreprendre
1e cadre institutionrrel et règlementaire des opérations
prises Publiques et semi-Publiques et de. proposer -1es m

àui oourraient être apoortécs àu caclre tê1 que défini p
I,îo8zlooe- flu Jo Décembiè 1982 régissant les rapports ent
Ies Soclétés diEtat, les Sociétés dtEconomLe Mlxte et 1e
dans lesquelles ItEtat a une prise de participation.

C§ Comlté a déga.gé 1es conclusions suivantes

- un allègement des organes de gestions et dradmlntstrati-on
et une redéfinition de leur rô1e i

- un -rëerutement du persr:nr^eI tenant compte cle 1a compétence
et de 1'expérience ; "-

- une rémunération qu1 fasse appel à lrincltation et en rapl)cJ'r
avec lrefilcaoité et la densité des-àctivltés de lrentreprisc Fubli-
que et Seml-Pubtique .



- répartition des bénéfices qui permette
s I autofinancer.

aux Entreprises

Les travaux du Comité Ad hoc ont été avaltsés par 1es
Autorités Polltiques qui ont retenu en outre :

.1 0) _ untrationr et )
e réduction cle 1f à 7 des mêmbres du Conseil d'Admi"rii s-
institutions de droit :

; Miàistère d.e tutelle ;

- Ministère chargé de lttnspection des Entreprises
Publiques et Semi-Publiques ;

- Mi-nistèrê du.Plan et 1a Statistlque ;
.ou
- Ministère d.u Travail et des Affaires Soclales selr'n

le cas ;

- Minlstère des Finances et de lrEsonomie ;

- Un représentant du Personnel.

2o) - La nomlnation du Dlrecteur Général par Décret. 11 dis;c'-
sera dtune grande liberté <lraction pour gérer ltentreprise.

Jo )-Une- expliôitat!on du rôIe du Comité de Direction 1eque1
retrc.uve un rôle consultatif et drasslstance devenant ainsi un
cadre <i I apprentis sage pour une gestion collective.

4")
sous les or

La responsabilité du Directeur Généra1 de I'Entreprise'
dres duquel se trouve tout Ie personnel.

Le présent projet de Loi a pris en compte toutes ces
reflexion§. En effet i1 y est réafflrmé :

a) - ta coexistence cles der.rx secteurs publlcs et Seml-publics.

IJ1; a été ainsi précisé que

b) - 1a spécificité reconnue eu public, car si lremprise clu
public semble s têtre réduite, dans la prâtique cette emprise srest
spécifiée et Ie domaine nettenent dé1imité. Crest ce qui a nciccssit.:,
1ôs iiéf initlons de chaque catégorie dtEitreprises publlques ct sc'ni-
publiques : Article 3,7 et 13.

- les Offi"es, tout en étant dans 1a grande catégorie des
Enlreprises Publiques et Seni-Publlquss, sont des établlssements
publ.iès, ctest-à-dire des services pubucs dotés de Ltautonomie
financière et de Ia personrialité juridlque. fls rempllssent Lme

l
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mission cje service publ-ic et doiÿent assurer un rô1e important ,l:;:rs
1a roobilisati.on et la mtse en v.,l-eur des ressources nationales aussi
bien hr-unaines que matériel-fes. Ltancienne Loi, dans ce domaine avait
introciuit une iigtOité, car lron exigeait des Offices à caractère
social, culturel-ou pcientif ique,r. tels.le CNHU, IrORTB '.. 3-,'3 l;einé-
fices èe qui était contraire alrx obiectlfs même assignés à ces o.[f i-
ces. Far riontne il- existe des Offices, ceux qui sont à caractères

industrlel et ou commercial qui, si on ne l er.rr 
-demande pas de rdi-.f iscr

ues bénéfices doivent équil-ibrer tout au molns leur compte : crcs-,
le cas dë l tOff ice des Postes et Téldcomntunications. Ceux-ci relèverrli;
de J-a présente '1oi, les autres devant être constitués cas par cil.s
conforÀément à feurs spécificités sans recourlr nécessairement aux
statuts-types qui peuvènt ne pai cad.rer avec ces spécificités. Jc-- l-
formul-e peinet drévlter l-e cacan observé précédem:nent à te1 pôint qr-re

.Ie Comité Permanent de f r/issemblée Nationale Révolutionnalre même
avait entre temps pensé soustraire certains de ces Offices, corimre
ltOffice Béninois àe Sécurité Sociale, du Champ ctrAppllcatlon d,c l-."
Loi du âo Déeembre 1982'3 }4essagc Porté N"JJ26/SGCEN,/C du 27
Nôveiibre 1987. Ces Offices à caractère social, scientifique et
culturel . . . . seront désormais créés par. 1e législateur 1ui-mêrne cr.r-t i
pourra fes doter de certaines particularités.

Les Sociétésd'Etat sont des Entreprises Publiques
Fubliqueg. dans lesquelles ou 1?Etat ou une collectivité publ
1es deux à 1a fois, ou une autre Société dtEtat sont seuls a
naires : Atticle 1i . E116 doivent apporter r.m e contribution
tiel-1e aux finances publiques. Désormais 1es .participations
doivent être sous forme dractions dont'l-es 3/4 sont libérés
constitution dé ta Sôciété et Ie 1 /4 restant devra être libé

et Serni-
ique ou
ction-
substan-
de l- I Etet
à1r
ré.

Art ic
s I âgi
qui p
Socié

1
L

r
t
a

e J trois ans au p1
1à dr exigences qui

ennenet en compte 1
es creees.avec uTre

n I existaient pa
es plai-n [es dês
insuffisance de

ans ftancienne Loi et
écteur.s, Généraux de
ital social, ou avec L.n
es règfes générales ..lc

us après la constitütion de la Société. 1l-

cap it 1 souscri-t mais non 1ibéré au mépri

sd
Dtr
cap
sd

aonstitution de soc iété .

El-l-es doivent être gérées comre entreprises privées,
et rechelcher des bénéfices qui soulageront lractionnaire qu'est
1 'Etat .

Par ailleurs les dispositions de i-a présente sont qpPli-
cables aux Sociétés provinciâ1ès. En effet, 1rÔrdonnance No78-23
du 5 Aott 1ÿl8 portant création, organisatio! et fonctionnement
des société provinciales est entrée vite en désuétude et nta
pratiquemènt jamais. été appliquée.

§

I

't:
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lors de La création cles Sociétés Pro.vinÇiales dissot'-'ics

pou.r beaucoup aujourdr hua on se .référait p1ûtôt à 1!,ord.orrnance* I10 rr'.+{

?5 du 15 Décembre 1974 réStssânt Ies rapports entre lrEtat et 1es

sociétés 6rEtat à laque11e renvQyai't expltessement lrordonnance dLl 5

Août 19?8. On se référait pIuÊ tard aussi à Ia Loi B2*O0B du 30 Dé cem.''1y r

1982 comrne si I'odonnancc du 5 Aocrt 19?8 n'eCrt jamais existé.

Un besoin d, uniformisation avait donc été vite ressenti
pour 1a-]_égislation concernant tout 1e seci;eur ties Entreprises Pr,''-]..,1ic1uc s

et Semi*Publiques qui pour"raient co]1couJir, par leurs apports f irir-a,r ci c r5 '

aux budglets de ltEtat ou des col-lectivités actionnaires. Aussi a..t*iI
été jugé important que les sociétés Provinciales .aient ttne ges-tioi:. e'L

une ad.ministration icle nt i. clue à celles exiSées ties Sociétés ôtEtat.
tr t expérience a montré arlssi que 1es erreurs tie gestion .relevées t.ü.1s

le passd au niYeau des Sociétés Provjnciates ont été assumées' p;t'
l-rEtat et non 1es Col].ectivités ferritoriales concerrrées, drotr Ia
nécessité.pour ltEtat dt imposer aud.ites collectivités 1es mêmes cxi*
gences quril- ré claroe d.e ses propres Sociétés.

r. Ies Sociétés drEconoûd-e l,[ixt e sont ,les EÉtreprises üa.tr§

J-esquel3-es l tEtat a ut.re participation maioritaire . éga1e à , 1 fi. Pe uve.rr'r;

aussi être appelées §ociétés drEcohom:ie Mixte des Bntrepr!.ses à pru'tir:i-'
paûion roinoritaire de ltEtat mais auxqLrelles celui-ci veut confé:rer lr-:

caractère de Société drEconomie lliixt e à cause d.e 1r inportarrce cllt sec*

tour concerné .. &tergie, nlformation, Comnunication.

- Si clans l-es d.eux premiers Sroupes drBttreprises PtrbliciLles

et Semi-Pub1iques, 1a participation filancière d'e 1a puissance pub].i{it'-Ê

justifie une certaine jntervention cle LrEtat, d'arrs 1es sociétés
d.reconomie mixte, ces int ervent ions del'I.a.ient être. inexistâ&tes. cr es'Ü

1a mise en oeu11re stricte d-es d.isposltions contêUues d.ans J.a c1é cl-:;:a'i; io.:.

d.r fntention Générale qui æcorde r.rre large aurt onornie de gestion ar-u:

E"ntre irrises Publiques et Semi*Publiques.

tra nouveJ-}e J.oi a d t aiJ.leurs proposé que si l-a puissa"''ce

publique doit s r ln§érer dans Ia gesti.on des Bntreprises PLÀb1io,L'-es ct il cii:j

publiques, un contrat d.e programe doit ê-Lro irégocié, signé et a1:proir'.'é,

d.ét erminant e'b dé f inj. ss arit J-es droits et obligations de chaque p.li'üic e'1,

d.égageant les margès d.e nanoeuvre et d-e l rAdministration et de itll::.t-'e^
prlsè lurblique et Semi'.Publique : Àrticles 20 et suivants. ,/.,,

l,
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CefaisantlIonrecherchequelesdispositlonslégalesdevraj.el
permettre dtaméliorer Ia gestion de ces entreprises' draccrottre leur

productivité et de confirmer leurs performances : ltArticle 2l+ prer:d

en compte cette PréoccuPation.

En effet lton sait que 1es Sociétés qui marchent 1e mieur

et résistent }e plus effècacement aux soubresauts du temps' 
. 
aux :ris:s

financières, aux vj-cissitudes de Ia géstion et à 1a conJoncture écc:nr:'-

mique sont ceJ-J-es-Ià qui ont pour pr'éoccupation une gestion méthodioue

une prospective pruaente mais dynanlquà ét un suivi vlgilant et rnéti-

culeux de leurs finance s.

:., i.... Les dispositions.de cette
,Çerner Ie cadie de ces entreprises

...néce ï sai{es à un contrôIe rigoureux

Si 1a Société d.rEconomie Mixte

ceI].e-ci est défirie par un décret suite
in'tervenus entre ltEtat et 1e partenaire
certaines sociétés bi ôü pluri-étatiques
cadres juridiques connus.

Io.i qnt aus si Pour
ên d.onnant à ltEtat
et à la réPression

rbjectif de mieu:

fes mpyens

des infractions.

La présente 1oi a enfin comme finalité drassocier-. le prirre

'e soôiété dr économie mixteà Ia gbstiàn àe 1'economie. .Àinsi dans ur'-

l.taccentfègt mis désormais sur les négociatior:s I'Artlàle 1'/16 e'; 17"

ol.,"", . ,ort" Sdciété a;.e"onomit ,Mixte doit-eEê être constituée sous 1:-

formé de société anonyme' .ce qui est sécurisant et pour 1e partena'ire

et pour lrEtat.'; Chacun étant pesponsable. dans Ia proportion de ses

,apports. . :-

do j-t avoir une autre forL're,

aux résultats des accoros

: crest souvent le cas du

qui ne reïtrent Pas dans J'es

De nouvelJ-es orientations pour Ies Offices et 1es

d.iEtat sont déxormais fixées.

soc r e-.c -e s

1) Ie Directeur Généraf est .seuf nommé par le Gouvernement' 11 aura

une grande liberté draction 'dn'" 
"t 

gestion et sera seul responsable

de cette gestion.. A Çe titrer et en conséquence' <:': cuoi- iI lera
réprimé sévèrement pgur dês fautes et notamment de gestiÔn: Cette aut-'

nomi.e'â été réaffirmée dans Ia déclaration d't intention. gén éra1e

o", "itn"a" 
qüe " 1es dirigeants des Entreprises :Publiques jouisset:t

de 1'autonàmie dtaction néJessaire dans Ia limite des obJectifs f i;:ris

rtell-es ' Cette âutonomic sr..te
par 1e Conseil d I Admin i stration et l-es tt-

i ao,r" 1es âotes de gestion quotidienne tels qire Ij-ceociemeut /recru-

tementy choix des fournisseürÈrr' ' ' " '/ "' '
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2) 1e Directeur - Généra] Adjoint est nommé par Arrêté du Ministre
de tutelle. Ce fatsantr'iI egt réaffirmé ltautorité du Ministre dl ,,
tutel]-er:cet instrument du Gouvqrnement'. sur ltentreprise' IiI est auçsi

étab1i une hiérarchie entre. -1e Dj.recteur §énéral et 1es autres Collabo-

rateurs, les. Directeurs Techniques étant nommés par fui après approba-

tion d.u l4inis'cre de tutell-e. i

f) Le Comit,é de Difection : il- est devenu I'organe drassistance 'et de

Conseil c1u-Directeui Général-. 11 y a recÔürs à lroccasion des grands

moments de l.a vie de la société : détermination. de Ia Politique de"la

Société^ éfaboration de contrat programmê': e+c. . . Ce qui évite des

interventions fréquentes du comi!é de Direction dans 1a Gestion quoti-
dienne des soc:-eté" ; ""i" évjte aussi .Ia d.ilution 'd"" t""pot 

"abil-lté 
s

observées antérieurement.

4) Le Conseil d iACni n istration : Çrest 1'organe dirigeant de Ia société

I1 devra se ré-rn j-r l:.ès fréquemment. sa composition a été diversifiée
pour y inclure rr:: représentant des usagers ou des coiommateurs' Ils
peuvent apporter une vision neuie' et positive.d'ans 1es discussions
conduisant à des déclsions positives pour'la Société.

En réalit{., i1 ne s'agit Pas
Caisse Nationa-r.e drXpargne, depuis sa

à la satisfact-ion généraIe, avec une

5) La répartition dcs bénéficés : fes
désormais de la. compétence du Conseil
bénéfices après avoir pris en compte'

drunè g1.ande nouveauté. Car 1a

création .en 1959, fonct j,onne ,

tel1e camposition.

réserves Iéga1es faites, i'l est
dt Ad.min i strati on de répartir Ies

l.es iiivestis seulents à réa1iser"

Toutès ces mesures ont pour obiectif 1-tefficacité dans Ia
gestion. Aussi est-il qtly, lyn §ystième d'e sulvi de§ performances :

article 24" .A1ns:i que 1e- dispose 1â déclaration drintentton générale,

Ie projet précise q're des critères de performance§ seraient définis
qui permettront ci.reffectuer Ia comparalsôn entre les réalisations et les

.';,preclstons" u e .E,nrreprise Publique et Semi-Publique qui connaitra
une saine gestion pourra accorder un bonus à ses employés et des inci-
tations à ses clir"ec-beurs. En effet, iI. convient de ne pas seulement

punir, il faut seivoir récomper:ser ceu]( qui obiectivement sortent de la
médiocrité .

.../...



' Les dispositiôns Péna1es

pas nouvelles. ELleB exlstaient dans

, projet ltaccent a été mis sur 1es

qui constituent 1e titre IV nb

1a loi de 1982.. Seulement dans

amendesr car .,8 a constaté que

Ma OU

!

sont

- ltobjectif pour lrEtat est de récupérer Ies sommes qui' par négli-

gence ou par cup.idité, sont perdues et constituent un manque à gagner

pour 1ul ,'ç â l

- LrEtat répugnait'àt iaire engager des poursuites à lrencontre des

Directeurs Généraux, des membres du Conseil d t Administratlon t sur

base de 'i!ancienne loi qui insistait plus sur 1a détention que sur

sanctions Pénuniair:ee.

voilà une nouvelle loi, une 1oi qui a pour souci, 1r efflcacitt

dans }a gestian trpour contribuer à enrichir lrEtat et non les incividut

Danscecadreilaétérecherchéautantquepossiblelaclarification
sans le s.implisme. car 1e secteur des Entreprises Publiques et semi-

Publj-ques est un secteür économique vivant, dynanique, o') les riotions

sur le plan international évofuent ou l-es pratiques changent en se

chargeant des sédiments des expériences économiques et financiàres in-

ternàtionales, et de nos propres cheminements constitués par la odcler-

ration drintention générale. La Loi a tenu compte de tous ces éléments

pour obtenir un d.ocument exploitable susceptible de donner un souffle

nouveau au processus révolutionnaire en cours chez nous sur Ie ti:rrl i-n

précis des Entreprises Publiques et Seml-Publiques ' 11 sragissait d'-nc

d.run exercice utile èt salutaire'

La.mise en oeuvre des disposltions qul précèdent ne peut inte

vènlr qu'à 1a suite drune Loi. Crest pourquoi nous avons lrhonneur de

vous soumettre, Camarades Commissaires du Peuple' Ie Projet de Loi ci-

Joint pour que confbrmément à ltArtic1e 41 de 1a Lii Fondamentalê vous

pulssiez vous prononcez sur son contenu

Fatt à Cotonou, 1e 2J Janvier 19É:8

].e
de

Président de la RéPublique,
l rEtat, Président du Conseil
Exécutif National, "A

1es

Par
Chef

e
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Le Ministre de Ia Justice,
Chargé de 1r InsPectiÔn des

Entreprises Pub).iques et
Semi-Publiques t

Anor AT
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.. REPUBLIOUE rrOPUL.\-LRI DU BmiII{
l'

PRESIDENCE DE LÀ REPUBLII-]UE

f*oru, 
DE Lor I{o{//

r.elative à 1a création, à lrOrganisa-r;ioD et au foncti.onnement des ürtre-
prises Publ-iques et Serai-Pub1i que s.

IITFN PNI-!}iT.IJR

l.r.t r.r Lê 1én : Les Entrepri-ses Publ-i quee et Seml-Publiques constituent
I-es ifis-rrü-ents d r inte:-ven'bj.on de l iEtat en vu.e de 1t exécution, dans
lrintérêt généra1, dtopérations cLe nature industric.lle et/ou comner-

Article 2 :- Les Entreprises Purbliques et Semi-Publ.iques se répartis-
se: ; selon ].eu:: statut juridique en :

- Offices
- Sociétés dtEtdt
- Sociétés d.tEconoicie ],iixte.

Section -l .- Des Ofiiccs

Ahticle 4 :- Les Offices irisés Èr
'I r.i' i.:.;a ; cie l-rArticle précédent sont
e i. ,ie ]tautonouiie finarrc;ière.

r,i ":- - -
dotés d{Ta perggnaalitc mora]-e

Ils sont créés par Déci:at riui approuve 1es StalÉ.ts et
flxe l-eur dotation ;

Article J : - Les Oflices :o;-.t ii--:. : Le -,-i s jil .lùl Lc publics chargés dtas-
ffiae gérer <ies serÿicerj Tluii-ics,

Les Offlces à crractères social, scier:ti.fique Ou. cu1tUfel
sont gérés comme rles é'l:&,:li s sene:.rts publics aù;rj.r::l stratif s et sôtrroL s à
des ùisposi-tions spécifiques prév,.res par la Loi qu:L porte 3.eur création.

Les Offices à caractère inclustrj.ê} et/ou conmercial sont
a§suJettrj.s aux dispositions de Ia présente Loi.

DES DISI}OSIi'IOi{S,]tr]$I]fulLES

G{APITR.E 1 ; DES DIS?a;SITIONS
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- en déternxine ltobjet et 1e foncti onnement i.
- précise 1a composition. et 1es attributions d.es oiganes

ni stratioil, de direct-i-on et de conl;rôle, la procédure
griation et de révocation des responsables ;

{:.-xe, }a p-rocéclur.e de 'iissol-ution, de }iquidàrion et d.e d.évolu--[ron d.e"s biens.

d I adrÉ-
de dési-

Article 5
vent dès
usagers.

. - Les 0ffices ,: r:ar.:c-bè:.e ri rdr-ls t i-i ei et/ou comrnercial relè-juri cU c,"ions de droj.t con:r:uri dans l_.ui$ relations avec les

Toute$ois 1a pr.ocddure
publique peut }eur être alr;tiquee

ci.1 c;; rop:'iatr'-on pour cause drutiJ-lté

solt pour l.tacquisition des iomeubles nécessaires à l_eurs acti-
vL'Ees;

- soit pour Ia réa] isation des travaux entrant dans leur objet.
Artlcle 6.- Les travaux ,que cês Offices exécutent ou fort exécutereEf:6C les contrats qü'i1s sont amenjs à conclurà rè.Ièvent .

des dispositions de drcit corunun.

Sect: nr 2 ; Des Soci-itéssd. t E'bot

Arbicle 7
tèrc indus
gral.ement
pa:" dcs ire

:- Les Sociétés r-itEtat i-:ont Cu:i Intrepri'ses Publiques à carac-trier et /ou conmercial dont 1e capità] social estl soit Inté-
souscrit par l-IEtat, 3oit en 'partiè par 1r'Etat et en parti.e
:sonncs mcrales de Croit püb}.Lê.

/re,:r

Les dispositions C.c -l.a ,rr J;i:itt;: Loi refative arlx SociétésdrEtat sont âpplicables aux i:tcci.ltés ? r'.or,'incia] e s. Ainsl les statuts.
1a gestion et Ia direction scront conformL.s aux clis,>osltlons de fa pîé-
sente Lol alns1. que 1e r'cnctionncnolt du Cor:seif d I Admihi stration.

Toutefols Ia cor-l,Jsition r';u Consci-l iir.:.dnr-ini strati.on- tiendra.
compte des missions aesignées et r e/caCrc te:"i i torial.. llmlt é

.+rticle 8s- Les.Socié*"és rlrEtet ic;:''; -'.--',,-irle j i: .3:j-iurer,
teurs drectivités deiinis, La réa_:i:ation <les programmeS
pement écononique de LrEtât! '..1

soit en raisoh du carac-tè:.e strâtégL que ou vital- de ces sec-
teurs et/ou, prograrunes pour 1réconàmie nationale: I
soit pour pâl1ier la déi:i'l-:..ii,1 c].és l.)rtrep ri s.e ê Privées.

dans des seê-
de déve1op-

Article 9 :.c Les St sor,.t é1iabl-i s conformément
aux dI@sltiôns de Ia présente I.,o:- ,

Ces Soci-étés sont créés r) rl D,5cret quj. arrprouve l_es Statuts et

atu bs d.es Sociitis I'Etat
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en déterrnine trobjet et 1e fonctio:rnement

- précise Ia composition et les attribirtions dcs organes
;1stra-riono de direction et c1e contrôle, la procédure
gnation et de rér'ocation des responsablesl

fi.xe la procédure de dlssol-ution, de licluidatlon et de dévo1u-
tion des bi ens.

Articl.e -1O :- Les Sociétés ii?Etat sonL doté:s de 1a personnalité nlorale
ËF-6fe lfâüton.,. r -. fir:anciàru" El--'r-es '::r,rrcent l.eurs activités, confor-
mément aüx Lois et usages régissant ies activj-tés industrielies et/ou
cor.noercial-es ei" ce c.u!-ils ne sont pa,; contraires aux dispositions de
la pr"<sente Loi.
' . Elles relè,rent des j'-rriclictions de droit comnun.

àr€icle 11 .- Pour l-a rriallsa';lcn rles objec i;ifs qui leur sont assignés
Ïe-Toædé s rltEtat son-c dotées d.ruri capital divisé en actions en rap-
Éort avec leurs activités.,

Le Decret de créatioir cre l-a Socj.été précisera que 1e capltal
es+ -i-::tégralemen-b souscrit par J-rEtat ou res Côllectivitds Publiq:ues
et rirscri i au Budget l.latlonal ci rI::r,',:st:ssernent, au Colf ectif Budgé-
taire de lrannéc de ci'éation Dor.lr sa partie immédiatement 1ibérable.

La 1ioérat:on des j/4 au capital initial est constatée par
J-eo'rl Uecret.

que de

publiclues.
recevo j.r des Fubventi ons

Le Décret pr'écr-"era crr outre le dé1ai <le l-ibération du 1,/4
restant d.éIat qui ne saurait dépasser en aucun cas trois (l) ans.

Passé ce défal }e Gouv3rqeaent, sur proposition d.u Min:i stre' Chargé cle 1'Inspection des Entreprises Pubri ques et
Semi-Pubrlques, décidera cie Ia r.éd.,.:ction du capltal soc j.a1. de 1a trans-
formation ou de 1a dissolution de la société.

Ce caoital ne p:ut êt:.c ;r;.rli:îié qu:
besoinr i.-n fonctiorr Ju d4v:loi.r ir:ltcnt dcs

Les sociétés dtEtat oeuvent e:: outre

par décret, et en,tant
activitéd de 1a 'soc1été.

d' admi-
de désl-

en toute
que 1es

Les apports font lrobjet clturie j-nscription au Bu<iget National
d I Investi ssement ou de f onc ti onl1ene.n+, , ou au Co_Llectif Bud.gétaire.

Les Sociétés dtEtat pcuÿent. l,ecevoir aussi des dons et ,}egs.

Les SociétÉs CtEtal; ,:rc..t\rù-.:: c;rtracter des emprunts soit
auprès d.u Tréeor Public soit aüi:rès dcs Iirstitutions Fiàâncières publi-
uues ou Privées, natioirales, in c.li:'natio-:al-cs ou étrangères sous réser-
ve d.es di.spositions statuteires.
Articlo ':' :- I.,es Sociétés d'Etat. aclrninlstrent l.:ur natr.inolne

onotn e l).nar'.;oère et en disposcnl clans les mêmes
50cr-etes de droit privé.

conditiotrs
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Ioutefois les blens iu
peuvent faire 1?objet que drap.r c
bles et i mp rescrip tibl es.

dômaine publlc de )_rEtat, qui ne
,'r;s en jouissance, demeuren{ inaliéna-

es limites des cré-
t et dr éguipement,
s, cocmerciales et/ou
eloppement économl-

Sec tion : Des Saoiétés drEconomie Mixte

Articie 1

e sqlle
: Lr-s Sociétés d'Economie i{ixte sont des Sociétés par âctions

- ]-tEtat ort toute autr.e Col_lectivité publique associésà descapitaux prlvés, détient au moins 51 g6 des ac:bions.*

- l-rr]tal. associé à c,.c; ca_;it:ux privés, bien que [inorlÈaire,déclde de I es :onsidérc- com,.,r :cir-e s en^ r'al soâ clu seiteur a" 
'r ie"à"à-

mie nationale concerné par ltobjet rfe la sociétéi

Dans ce 2è ces 1es staürts doivelrt :réciser qurl1 sragitdtune société d'éc.nôui-e mixte et faire e>çréÈsémàni mâÀti"on-aàEïrE-rogatives de iiEtat notamment cerl-es prévuès au tritre rrr de ra iré-sente Loi.

4IËSl e tl+ :-.Le Gouvernement est autorisé, dans J_di.r ou.verts à cet eff-et au. bud.get ci , inve stissemenà particip_er au capital socj_a} Ees soôiei"s praveeindüstrlol]es dont les activités concourent àu Cévque et socialê .r.e 1a Nation.

De même le Gouvernement. est autorisé à transformer, parlrassociation avec 1es privés, en sociétés aie"à"o*iË-ri"t".'ru. 
=o-ciétés drgtat ou Ie;.oflicu" âoÀt i;;-p;;;"r-;;;;ï; câ"rà3pônaentplus aü,. ü. jec"r.ifs fixes.

Artiqle 15 :- Ces
oci é tédu EapItaT drune s

autorisées par un Déoret

de parti:j-pation de ltEtat à Ia souscriptlon
driconor.iie rixte en création doivent êtiequi fi::e 1ê montant de cette participation;

.Le Décret porte aloi-s cr.éati.on iie l_a société et publicationdas_,lrtàürts de cer-Ie-ci a::êtés "" i".1iruirl"-;";;-i;iiuJ pàIià"ri"""pfl.ves.

*#"rr,; :$ï3t3 i iT;: : ; ;i§î : ï.l:"î.::ï:,,Hfi -:â5"à : tï3-Ë3Ï,î8,_patlon.et res modlflcations a-,x statuts à ra sr-Li- ie .le'cette Darti-ciDa-tlon décidés par 1eg orsanes aÈ:lur"à,.t"-c"*ri-iàJi.iia"à.i""'"i'àt;â"--
approuvés par Décret.

ffi"i;,:"ffgi;. ài"oîüt:tl"là"â.Eii,là, à: ïïdffi",;liïilË:,ii'âlï.être approuvée par IrAütorité i.'.,r;a.ii;.
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ÇEqPlr8g"_e DE L'Ar,i.rrlirsrtu\TToi{, DE LA DrRECrroN
Dli

ET/LA G:STIO]'T DEiJ rI§'Il<l.:,nF.iSIS PUL]LI SUES ET Sm4I -PUBLI AIJES.

§ectiqnJ : Des r-1i spcsitions Cor^mr.me s

Arti.cle 18 : La cr.-4atj-on dr,l!: Cfilce, C?une société dtEtat ou dtune
;6ôÏ6fe--d1é cononi e mix*'e doit s,appuÿer sur ,.lne étud.e âppncfonCle :

- dc llactivité concernée

- du cai'actèr'e isrpéra-sif de l-a présence de l tEtat ;

<ies cci:.c',i t-L o;.is i oo:ro.:r!,1ues, financières,
hr.lrraine s c'l.e gestion de ltof:iice cu cie 1a

matérie11es et
société i

- de l-a rentabifité et Ces équilibres financiers.

clut à r1a-.Èéoes
dr:,.';rnt être rem

Article 19. - La
ne sera ordoru:é

création Ce ces Entrep,r-i ses Publiques et Seni-publiques
e que si lrétudc' ;rivue e l_rArticle précédent en con--sité, 1es condi Xicns sprécifiques à chaque catégorieplies par âi1l-eurs.

Àrtigle 10.- Tou'uefois si l-a rentabilité e-. c 1es équilibres financiersoen"tr,r::;s à l-tArticl-e 18 ci-dessus ne t:. 
-:uverr.t êtie établis sans re_cours à une aider.notamment ri:.ancière, u:: contrat de p rograrnüe-pà"t"ntsur L'ne.périJde déterminée et ::nouvefrble riventuellemènt- sera nègoo1éet signé entre Le I'iini- stre ce cutcl.l e et 1e p::ésiàenr du càniài:- atea-nini stratl o:r.

' 11 en sL.ra de mêrne au c.as oii lrEtat iûrposerait à r.me Sntre-
BIi:e,Iyb1igye: . 

et, Sesr:i-Putrt-icrue exis-tarr+,.e .des cànditi-ons drexpl-oita-rlon qul mct iraierrt en cause sa rentabil-i-té fir,ancière. Le contrat deprograîme devra alors être négooié et :i1;né préalablement à la ro_i seen vigueur des conditions ci-àessus évrc,-üées-.

+rllgil+.-Le cor:trat.de prograi-rîe .l:xe 1:s objectifs de progrès etres compen§âtic]]s accordécS i.,ar lrEtat. . 
. .:

'r'' rr. doit en conséqn:nce cléterrllner tes ororts et obligations
*?:_t3*t":l l?B1pgpt er-: dai=ière rt: croissarree, c,inveÀtiÀsànent,dtemploi, de rentabilité.

Pour ce faire le contrat de progrernûie p:"écisera :

- les compensati-ons fj-nancières, leur mcae d_e calcul ;

- Ia ou 1es lignes budgétaires c:rcr.:rnées ;

1es rnodalités de versement. un Décret approuvera ce contratde prograrnroe.

dans Ia LoL
refusée.

L tinscription desCites conpensa.cicns flr,ancièresoes .B t nances or.^ dans l_e col L_ecti f burlgcit:.ire nc p.:ut ôtre
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,r 1; Les Entrelrises Pubiiques et Seml-Publiques sont sou-
a 1égisl ation fiscale appliclble ar..rx Société s privées saufdispositions de cettt-- législation qui seraient contraires
de 1a p',,dsente ;oi.

En ]rarrriculier. elfcs sont soumises ar.r-,1 r.rêmes impôts.
t. i:rélèvoments fisca-:x sauf exentption parti_cutière prèvue'par

êr,ticle.2?.- T,es Entrepri.ses Publiques et Serni-Pubiiques sont soumisesa l-a tutelle drun lrlinistè:-e en fonction de 1eur domaine d.ractlvité.
Cette tut.,l.1e cst orécisée dans le Décret de création.

I? o" de rigna r:yro C : g" co nl::-et lJ _programnte, cette tutelle ne peut
ë_tre exercée qurà postériori nour: vérifier 1a bonne- exécutlon deËclauses du contrat.

:-lrticle 24.- Les Entrcprises Publ_iques et Semi-publiques sont adml-nr§EiFF'ar un conseii cl'Ai'r-ini r,tiation irrvesti des pouvoirs les plus
é tendr-'.s' pour a6Jir en toutes c j-rconstances âu nom ae t'r Entréprise.

Le Conseil C t.lr,:i:rir-i s trati on jtebore Ia politlque gépérale
de 1?Entreprise ou de l-'Offlcc c:i coniorrliti eve 1e È1an ae- Déie1op-p.l,rl! Economlque -et Sosial. I1 fait :!priquer et il_ cuntrôIe cettèpolitique confonnérnent à son cbje t. 11- àppiouve 1es corptes aruruelsdans les trois (J) nois qui suiient Ia cièture de i,eiè-n;i;e.

A:'tic1e 2
mises à f
pour les
a ce t l-rs

ta.xes e
une Loi

Ai'ticle 25
pf,r:lodiquem
bii iues et

.. Lc Conseil C lAd:rini s1;ratiorr procécic:ra réguIièrement et
ent à une évaluâtion cles performances des Eitreprlses pu-
SerulaPubli.que s.

Il- devret notan::tent :

. -:. arrêter pa:. périodcs annuelles dcr; indicateurs quantitatifset qyàlitati fs, des notes pernettant diév.:1uer 1es perforraances d.e
oes Entreprises Pub:r-iques èt scni*publiques ainsi qüe de leurs diri-geants î

- fixer des pr.imes sur fa bâse ai.es
des objectifs préalablernent déter.rcin[s

résultats atteints au. regard

proposer? lorscuril- stagit rjcs Ofr-ices et Sociétés drEtatoes sancrrons conc€ù:lsalr,b-Jæs_.difigeente _aux _ Atrtot ttés- do .tutelLe.
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Ar'!.c ie 26.- Les Entreprises Publiques -:t Senl-?ubJ-iques sont
' d.J"rigées par u-1 Directeur ai énéral , :lssisté éventuellement d lun
.D.irecteur Généra1 Àdioiirt ,', u 'i': llircè'irLurs Techniques.

. Le Directeur iiiniral ciispose de pouvoirs 1es plus éten-
dus pour 1a gestion ,:!ui-l-, d.ieûtie j...rrs 1e caC.re de 1a politlque dé-
finie et arêtée par Ie Ûopseil d 'Aclmini stration à quJ" 11 rend
.conpte et qui 1e contrôle

Articl-,e 22. - Les EntreDrj-ses Pub].iques et Semi-Publiques sont admi-

nistr:ées par un Conseil d I Adurini stration dont l-es menbres sont- désl-
gnés pour quatre (4) ens renduvelabl-cs.

l f$cle_-2e.. - Une persorule physique cu morele peut être membre du

Conseil- d I AdfiÉrli stration.

L,rrsqutil stagit cirune Dersonne morale,, elle est tenue de

dé-signer un repré sentant pe:'manent sournis aux mêrnes conditions et
obl-igations qutun admi nj- stratcur per;onne physique.

Ari:.: 'r e 29 . - iJn ACmini strâteur nc pe,-rt appartcnir simultanément à

plus de troi.s (f) Coirseils dtAdr,i-ri si:I'arion d.rEntr:epiises Fubllques
et Semi-Publiques ayant J-our Siège Sociai au Bénin.

rrrticle JO. - I'lul- nc. ],eu i exei'cer s,inui 1.-:riL:,: nt plus de deux (2 )
mgndats de P:'ésident du Cor:sci1 d?Àarninl s tration cltEntreprises_ Pu-
b]iques et Semi-Publi ques 

"ï:n-t L rrrr Siège Social- en République
Poplrlaire du Bé+in.

Arti cl-e J1 . - Le s représentants ic 1rE'lat au Cor:,se j-l- ,l I Adnlni stra-
tion des Entreprises Publi que s et Seni-Pubfique:' sont nommé s en

raison de Leur cornpétencc.

I
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- I1y siègent,au Conre11 ,.y exercent le,s mênes pouvolrs, etsounls aux ril6mes droits et obl;rgâtions que 1es autràs mômùrès auConseil.

ïIs sont nommés nar llécret
Ad.ministrat i.ve dont i1s reièvent et

Artic].e aa - Dn :as de vacanc
cl I A dmin is ltat e ur 

"
d I un s iègê
de celui-ci pcu:'roit dans le
pour Ia durée Cu mandat reste:r
arr6té, const: te cette nonir.at

Articl
e cadre

pa.r décès o Lr. per démission ou mutatlonlAutorrté aÏant proposé la nominatlon
éIai de 30 i o'.rs i.: son iemplacement
t ir courir. - LtAutorlté dc iute11e, par
io:i.

.* Dans Ia mesure oir i1s agissent avec diligence et dans
u Ea.ndat qui 1e u:' cr'; co-fié 1a z'esponsabilité des repré-
L" Ccr:se--i - -il I rrdninic'.::-rtloil :te p:uî âtre engagée que pôur
constltu€"nt ixfractio,r- r'. ]a loi odnale "

sur propcsj.tion de l tAutoritd
clont il-Ê ecnt mends.taires.

rJl ôrgane consultatif obligê-

o
I
d

d
sent snt s
des faits

lrtlcle 34.- lÊ Comité de Dire ctioi: esttoiie. ffest composé c omme suit :

PHISIDIIÉ r Djrecteur $énéral

II@:I§E§IU!§! : Di.recterl: ciJréra1 ;djoint

tr'[ILtsIùrS

,l

- les Dirccteurs lecilxlques dè 1a Société
- 1 'Représe ntant dr-. S3'rrdicat'

- 1 Reprdsentarrt du Comitd de Défense àe 1a
F. évo 1ut lon 

"

Àrticle 35
ïimportân-6
néraIe de

.- tre Comité de f :i:r,r c'bicn est consuit
s telle quc l?élaborrrior Cu bud;et e
1|üntreprlse"

epolr 1es d écisions
e Ia politique gé-

1L peut également 6'tre consulté sur toutesDirecteur Généra1 1ui sou:rr t .
affaires que 1e

fI est réuni à Ia ctiligence du Dtrecteur Gdnéra1
uE ordre du j our.

qui 1ui

11 peut égalernent 6tre saisi par 1a najorité absolue de ses

soume t

membre g.

Dans ee cas 1t ordre
au préa].abIe s,ux membre s,

du j olr d.o:Lt ôtre. précis et comnuniqué

§ect ott 2 : Des 0f -[ ir: r-- s e t 5oc1étds dtiltat

{rtiole 36.- l'e Conseil dtAdmiitlst:r:ation des Officcs et Sociétés
d tf,fê:t comprend 7 membres.
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Décaet piis par le Cons
nlJtre de tutelle. l,es Adni-ni s i;r'ate urs Ie sont également sur propo-
sltlon des Mj-iristàres qutils leprésentent. l-e lli-nistre de tutelle
Bropose 1e représente.nt des Lr.l-agers et 1a person-nalité compétente
prévue üe.ris les St gtuts.

, ltAdroinis-lrateur repr'ésentarrt 1e personnei est élu per
celu-l-c i .

Ie Dlrecteur Généra1 est .norrmé par )écrc'r; pris par Ie
Coriseil Exécut,- jiatiolal srË piroposition d u,. l.ânistre de tutàIle.

Lrtj.cle 3:l .- Ip Préside

tres
Généra1 aprè s

L,e mont ent de ce s
dtexploitation et ve r-od ai;:{
ont effectivement participé

nt du Ccnseil d ? Administrat ion est nommé par
eil- -j:lt.cutif ltational- sur proposition du I!11-

T,e Décret porta.nt a1:1;,robation de s Statuts porte en mêEê brglo
approbation des nominalion* ci:l r:reoibre s ou prenier Conseil dtAdnLl-
nlstration et du lrenier )iiectru:: 3énéra1"

Artlcle 38.- le Directeur Géné:'a1 Adjoint, est nomtré par Arrâté clu
ffiËIIFEÏe tutelle sur propo:ition âu Diiecteur Généial.

11 assu::e r1e p1e i^n droit la sr,,pp1éarrce du nirecteur
Généra}.

Directeurs tecirni.ques sont nomirés par 1e Directeur
epprobation dr,. I il-r stre de tutel-1e.

Ces nomi-ne,tions do i,.-l;nt interverr-ir o.rs un déIai naximum
de un mois après création de I t,.lntreprise Publique et Semi-Pub1lque.

$!ic_19 ?e-+-.restienela.r rr dJ Ol_It e
droits civiques e
txre pe ine af flic t

AdnT Lnistr ate urs , le Directeu:. Général , 1e Directeur
t les Diïec;eurs fechxiques doirrent jouir de leurs
t politic_:res^lt n tavoir subi allc L'&e condamnatlon à
1Ve e t, ou. an:gmar-ie.,

Arttcle 40,.- ],cs Adnj-,ris i;rab; urs per/roiv.t,it c-i r dr,r::..:^. ération -de leursactivités à titre de jetons dc pz'ésencc une i_nd cr.:.,r i -i; é, fixée parr 1e
Consejl- Dxécutif Nationol, sru' piorosi-iicn it u. llini stl-e'chargé âsltInslection ùes Dntrepr^se;: Pu.i:,Ii-ir,.es i,.t jc Lr1-Pub1i.q r-re s en fonction
d,es résu:.tats et du niveau des activités Ce Ia Sociét-é,

je-ronc Cr: présence
nerb:'e s riu Conseil
auua réurrions "

cst porté b.Llx cha:r.ges
d tAdmjlistrcitlon qul

§gclion-:, : Des Socirités <iltconoraie l.lixte

I,E
otse la r
l tEtat et

Décret constats"lt 'l a criia-bion
tttlon des membres du Conseil
eutrss essociés.

ép*
l.e s

ou Ia trausfoluation ppé-
d I r-dmiiistration entre

4llj4Àg--+,-L.- le Conseil- drÂdr,i:i-: j.r',:-r-iic,: oes Sociétés rt.,Econouie
IED(te est oonstj_tué de 9 a 1 1 ,:rr:Iih:es" '". . ... .t *j.
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Cette répar rition ioi.t tenir ccrnpte j ,:.
crc la coinposition ,1 r capital soôia1 .

rjn À dnin iL;';raJe urr t st éfu par 1e personnel de la Société.

A:'tlcle 42.- Les S
1a-îenüe_E tÀssemi:l
per Décret et dos

ItEtat
du nombre de ses

tatuts dr: .1.;,. 3oc:'L
ér: Générd-c c or.np o
ac tionn aj,::e s pl:iv

.:-1t é .l t llc ônonie liixte prévoient
s ie des qrerrtÊ de ltEtat nommés
és o',.r ile leurs représentants.

est représenié à ltiissomblée Généra1e
Pctions"

en proportion

Ies actionnailes et l-illtat sont représentés à lrAssenbl_ée
Généra1e en lroportion du noabre de leurs aclions.

Ies modal-ités de f one t ior:-ne ment
sont prévues aux Statuts.

des Assemblées Générales

Artjqls-jf ,
tl rEconomie - le Président dlt Conseil d 1A dministration dr une Soclété

triltxte drr"ns 1ac1ue1-r e 1r-i1;at l: st actionnaire naj ori.tsirear --,"c:rct ;ur pf,opos:i iicn c.l u_ ,.-j-nistre de tuteile.

- Iê Directeur Généra1 ost nor^:..d par les actionnaires prlvés
après .approbation du Hjyristre de tuteL-i_e,

. le _ iirec-ie u:; Gârérr:.L AdJo;int; sl .Lee Statuts en prdvoientest nommé par le llinistre ae tüteffé"

est nommé p

un,

_ fus DirectLons îechniques soit.b pourvues par 1a.Di::ectj.onGénéra-r-o ^près avis du lvlinistre -ae tuteirâ. - -- -:* . -l

Lrticle 47!ltr-tEF-.F!Gené?al Ad

Àrllcle_44.--P*"- ulre Jociété où lrlitat egt actiomalre rinoritalremais à 1aque1le iI décide conformément à I'rlrticle 13 de conférer iestatut de sociétd d?ilcononie lrlixte fes statuts aéterurinÀràÀï :.a rg-partltion des postes et des fonctions drL ?rés:'_üent du Tonseil drÀd-mi-n:lstratior] I rje 1a D-irectior Générafr: e:i,.;re liEtat et lcs .ction-nalres privés

*ft+-g1g-th,- Pyru.w:e soci-ét6 où 1,,ttat c;t act-io;r..raire nj_noritalre,1I Jorre son rôIe de sj.crpl s acticll-;{re et la répartition des postes'et fonctions se fera s,..l.on Ic D:'oit io;_,.ll-ui

{rT1cle 46.- r,es nominations prüvues au:; articl-ec prdcdcerts doiventintervenlr dans 'Jùi tléIai de 2 rirois ep::ôc Ii crcjetiôn de l-a société
ou 1a vs,cance de poste .

.- les
j oint

droits cJ-vlques
1ité et nlavoi-r
lnfamante.

A
et
et
§u

d wj.nistrate i.;.rs , 1o I;.Lrc c-l;,-- r.iz' ti,lréie1, '1e. Df1§çf,8o1les Directeurs îech.triquos doivent jôuir de ieurspolltlques dens 1o .:ays dont il-s ont la nationa-bi aucure condametion à unc pcine aifl ictive et/ou



1",

Article 48
ne pe uvent
titres de

cliAlrînn r

Ârblcle 5o.-
Ét-\t-i Eai I
Pu.,hque con
sionnels et

Art cle

.- .r-e s représentantfl de lrEtat au Conseil cj t -{dmilistratiol
en aucun cas détenir directemeut ou indi.rectement des

Ia Société;

de Ie urg
éter-
du ni-

Aftlqlq :1 i1" - le s Adniilistrate u::s perçoivent en rér::Lr,rérat ion
EpEifîes-- E titre de jetons cL, ijrdseÀce une somme alrnuelle d
n:irrée par 1r A,gsenblée Génér'aic cr: foL-.ction des ;'ésultats et
ve au des activité: Ce la Socl..i i,ti.

rïî rI
DilS COi'i?:l.is S0CIAUX

:- DtlS COIUE'II]: Dr.ri:]1,CI'IA1fO],i ET LLT BUDGEî
D t ï}lV; g IIi-,- -i.r ir ?FJTIStOIni-EIf,

ien

Trois r:ro is au moins l.vant Ia fi-n d r un exercice i1 este jil"cteur Généra1 de Itl--rtr3prlse ?ubli,ques et Seui_
formément au PIs,n Co rprable l:leiional, aes 'ComptÀsiirévi-
un Budg:t d'Invcstissément prtivision:ieI.

- . 
L,es comptes cl lexp1o-i.;ation et 1e budge! d r jllvestissement

bien prévlsiorr-neI concerneÀt arLssi/les oparàiiEnÀ àoi.JààZ*iâ-que 1és
op jrations ne faisant pas 1 r c'b j c; L , ,rne ôor,cesslon.

l,e C:nseil d I Adn:inis.jrat ion est réu:ri ., la dll_igehce desorr.?résrdenl pgux étudier c*r cnr.lrii:, -i""-à-ii;"iÀ""*âü-iàË rrr""
llo oLr r_er de teiJ_e sorte g-le f: l:ro...:.: i:i_c c | ::tion de l rexercice sui_vant.soit complètement difiill .: r.lùigé uro pio.:r*rà lr-ïàui" a"ant1a fin de lrexercice etl c o u.1.s

Ces docu*ents exar:1nis r.r.r: le Colrsei 1 d rAdmi.nistration
alnsi_ gue 1es programnte s ra.; ;ic..: ..:,4-..:siort-ef s ""cÀptés-iài f"aitConsell- sont trerrsrn-1s 15 j oLirs a../..n-; li. fin c1e i rexeicià"'"n. 

"o,.rsau MLnistre de tuteIre,.si1 liini;r'::': ci:argé cn 1'rrrsirËàtià"-àu" Errtre-prlses Publlques et seûi-.Pub1ir;:.cr ,:.! ;r,_:-t,lliisi". -;1;a"gA-Ju 
?Ien.

d ? lnve s f *T :ggl}es dte;:ploltation prévisiomels et Ie budgete!0enr prevt_s j_onnet concti'Luent 1e buiget -énéra1 de Ia
1

Soc iét é.

_ .Au oours de l rexécution de cc bL,.Cgct alrc utre
!:?!.,9ITg autorisée si elIe i:ii: pas r.iir t-'Ërrjet.-ài-ü"prea-leble et si fes f onds ne so j.r],, DB.s rlisponiÉIes.

dépënse ne
i:rs cr ipt.i on

Â r-a fin cre, chaque trirlcs*e 1e Directeiiü Généra1 dresserapport qurtl transnet au -Conseit 
d :Aiiministrr;i;;-p;;;"iJiA""

comptp de 1rétat drexécution au :udg;, i-'Cenera,.L.

I.,e nontant de celle-ci. cst porté âux cho.:'ge s drexploite-
tior" et versé aux membre s du. Coilse i] a t Adi:li:"i istrat iôn qui oÉt effec-
tivement part:: ipé aux r<ir-t.rit ns.

I

1

I



SliSig.5?-.- { l-:.c1ôtr-rre.rtc.1.roxercice, 1c }ircc;cur Gér:éral dressel'rnvc4T:tr-re Lc's di.ïtei'entg r.r-L ît:lents de 1r.r-c';iî -'i Crr .Passif ex.s-ta-nt à cc'btc ds,tc. I1 ?r1'f i1 1-.: s ccrn,:tos de résul ,atrs et iô-tifan.11 prépare .,:i ri.l)I:ort écrit s';:-a situàt:o, oô iinii;"àp"iI" et sonactivité pendant l texercice rjcc,,-.1d.

CI{APTTF; TT

Article
Ie Dire c
d I Admini
ecouJ-e,

nn ce
cuments visés à
par le Conseil
et approbation.

Cette

ITRSCI{AP TTT .

- tz

D0 trrfl'r',;. .'itIinl , DlrS COl,rI}i:rIS DLt EESUiTAîS
Oî DU -]IIA1.T

approbat i-on vaLii quitus au:i i ilnln istrate urs,

rcureurlu

É-, - !+g ios 3 urois q u,":,1 suiv,;it-L la cf ôtur.e de 1 rexercice.
teur Gùn.lral uc lI. ;u::=:1,:ise doit sr,roir saisi le Conseil 'strat.r.,)., ces cor,iirt.:r dc:.,irrLLl-;ats et du. biiài d; f;âxàicfceaccompagnés du. rappo;,.i; des commissaires eux comptes.

Si dalrr ce d4la1 ce; l:.,,is 1.,n Con.*i..:saires e.ux Comptesnront pas été saisi-s cies doc -.-.,:::rs comptables d.c l rDntràlriÀe, lre
,étglliro-i,t sous peLre de 1c1..:c-:ii.;"-pzà.Tài"àt7àr-aïËJilii"'àr""ua J-,eilcontre du Uir-rcteu.I (1..'r.é:a.1 u.:i coi.stat de carence quf j.)strangrnettront au rr,Iinistre de ture-'r_te , u, lUii.ti. ;À.;Éé;'d;illi"âpectronilas Enlteplises Publlqucs et ii:,:ri-?utt iCucÈ, ;ï;i-q;i;u/iËiquet po_
f*:I:.9:"lf"r q"+ frira cn;a3,.r :'.r:r:réciàremént une â"tiJn pZnele àI'encontre derj **J:L;e._:,n uS d.c l' ',.]---repr:.ic 

.

4r -igfg*L4,. - le Conseif cl_ri.cicri:_i;,t:.cticn se ï.illulit su,' convocatlonde son tuésident. érudi.e t.lit ;,appàri-"t=L"OiËi;"";d;Ë;l r:.r*et jlv.:ntaire y énnexes.

dor.rn:ents ,,isés à 1?a1irréa I e-b ',, "à.pt"_""nà;;;;;"à dàË-àg*""udu Conseil dtAdm-ixistlatiorr sorli; .t"arr;foi;,-à;iËl*àpp"àoà;I";ri**é:
diatemenr et siriultanément au- .-i.ristre-àe' tuîc1te ôi- àu-Mrnistre
!1*gg ..,-.ltlnspection des,)_:.::t,,.:._ri;es pr"r,:iiq,;L"s 

" 
: Sem_Fü[liouespour saisine du Conscil ll:::ic.r:ii-ITari_.,nal dans 1+s *oiîi"o"À-âBüir.

qui_ concerns 'i,_-.1 [.ccid;.iis C']lconor.:rie, l.{ixte, J-es do_
_]] gf1néa précéCi:.at colt r"::a.rrsrnis après-appiobation
d l Adrninistrat i.it à IiÂsscmul-ée Gdn$a1; Do L;r examen

kli:I+= P:-- le. Conseil I':;icr,. :ii.l t"r.iiocal-. o, r-r/-ssembl-ée Générale

!iiË,]ië:l i:;rfl !"i itî,1: it" ! r,ïïi,"i:î"fi"T:" :_ 
;t";nlà jiTà; J:vestlssement prévj-sionnèl_ alnsi qoà tous eutreÀ à;"il"À;;.;rei"u p""Ie Plarr Comptable j.Iational.

Dil L4 ll-ltr-,,Ilt:I,',,r.Cr.. ; tS n;i;ilFICi;S a

*nüt3t_g;ft;"r3rff8fiî:itj.on du ldnéfice nct dc rrexercice est faite

- 5 9b oortr r n. forn:ation i.j i-r-. ., ic;rûs de rdgcrv,s Iégale. ce pré-Ièvenent cesie dr6tre obligaioi"i-rà"."[üe 1c forcis .r. ia"Jrr" légaree êttei_nt une somme ésa1e | 1/1c c.u 
",,p=itei, ili;"=;;;;à"Ëàr. 

"o*"sl cette rése::ve vient à ê1re' unran.;e iu "i le capitol est augmenté.



.- 1A i1" pour' la formation dtuÈ foeds de réserve extraord,ûnalre.
Ce préJ-èvenent cesse drôtre opér:é Iorsque -Le tnontant a atteint 1es
10 % du cl:iffre oràlfrires rlt-- .i-a mei-].fÉure année dtexploltation.

l-e bénéfice restant r,pr'è s la forrnation de ces deux réserves
est affecté p,,:.i" 1;: Co:r-:il Cr.l'iiirlini stration ou ItAssemblée Générale
selon 1es cas.

T]'iRE ]II
DU COri|L'RJLE

pris en Conseil
tre chargé cles.Lr

Articl-e 57.- Lés En-"reJ,r"i ses L'ub:l-i,-il1es et Serûi-Publiqües sont. sou-
ffi:-.:-'::ôl: du r.1in:;tr': ,-l:' l-,-ii:fl.ur du Ministre chargé de ltIns-
pectlon des Rntreprises Publii;ues et Seni-Pub1i- que s..

La Charnbre d.cs Con..trs ct lrlnspection Générale drEtat peu{
vent recer.roir nission ponctuelle d?cxercer un contrôle particulier.

Déôref pils en Conseil Exécutif i,rai,ional, sur proposition conjointe
du Ministre chargé des Firances ct du iviini stre chargé de ltlnspection
dcs Entreprises Publiques et Seni-Publi qr-ie s d;:r.rx Commissaires ar:x
Comptes, pour une durée de J ans rencuv3}ables.

Articlq 5€. - Près de clraclue Ofiicc ou Société dtEtat sont nommés par

Àrticiel :,t1. - tiane chhque Société drEccrci:lic i"rixte sont noroné s par Décret
Exécutif i'iationa"l sur ,oropositi-on conjointe du Minis-
inances eb iu tririist::e r:hargé de 1tlnspection des EnÈre-

prises Publiques et Senl-Èubii ,,-t..s ii:r.u< Co:;uuissalres aux Comptes dont
lrun est désigné 1:ar 1es actionnair,-s privés.

Leur mandat est cl-e j ans -'enor-r.veiab1es.

Artrc_Lê bo^- Sens préjudice drss atrriruti:ns qutil.s exercent c
nent-ar-r..r fois et rè"Iements en viËJc-rr, r-os CorTrrissaires aux Co
procèdent une fois par trin,estrc à la vü:i.ij-oation approfondie
comptes 1e trésorerie et au noins une fois par an à 1a vérifica
tous les Çomptes cie lrOfi:ce ou ûc i.a Sccir.l'i;é.

Les Conmlssairês etr.rc Colrl-:'tos iolvênt cerlrifier que Ies. co!ûptes
annuels sont régr:J-iers :'.: sincàrc. .'r-.. :Lii;s don:Le,r..t r.me i-mage fidèl-è .
des résultats de 1!exe::clce ,ri-::i :uc li.: l-a si buation iinanclère et
du pâtri-moine de la société à Ia fiï dc cet excrcice.

Ces vérifications donnent/a,re si- tô-b l-cur' ré::lisâtion, au
dépôt drg:r rapport généra1 qui est ta::essé c.li r:.Êcte.i:lnt et simùltanenent
au Conseil d iAdninl stretion, au llinistrç. de tutell-e rr -âu- i,linistre.
chargé de 1|lnspcction dcs Entreprl-rl; '.iubli que s et Scr,ri-Fubliques,

.lfb:Lcle 61 .- Les contrôIes, par ùuc.l- i u. :uto:ité ou ot"gâirismc . que'cffiFdoivent se diroulei à -L'inugricur cies ].ocalur dé l-tofrice ou
de la Société, qui doit tout üettre en oeuvre pour err faciliter l,es
opéra'rions. La durée de ces contrôIes doit êtrc riétermihée ouand,ils
sônt ordorrirés, éventuolfenent pyolot]Ëés drun nouveau, d.é1a1 précis
en cas de nécessité et sur compte-rendu circonstancié des agents
chârgés de ces contrôles.

onforué-
mptes
des
tion de

..1eu
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Àucun document interne, comptable, technique ou coiuercial nesartl peut être saisi/C
donner déch' :go r

es locaux de l-roff
.,<.1,u1ière au Direct

icc ou de 1a Sociétc,
eur Généra1.

sauf à en

moisà2anset
e de ces deux peines

T T TË.8 TV

;i]S DISPC IIT]Û]\]S PEi\TALES

C!i-{PI TRE 1er

Artr_c1e b2 .- Seront so
à 1 an e drune anende
deux peires seulener+
raux Âdjoints, ou les

: .ü3s i.n,[ractions ri..letives à la Direction et
à llAdmini r.;tration d.-. s Entreo:.rüses publiques
et Scni -1. ubl l que s.

Iidairu.i.:.rnt runj. s ûtur ernp ri sonnement de 1 mois
d;' 1CJ.|-:JO 1'à 2.000.OOO F/cte ltr:ne de ces

; 1os Dire:'leurs Généraux, 1es Directeurs Géné-Di:':ctiuri Techni quc s.

ploitatlon prévtsionnèIs e't l-c uüdget d ? ihvesti s-.ement préviiionner;

Z)_ qui nrâuront pas dtai,Ii .r l-a fin cle chaque exercicè, Itinven-talrc r- Ie. compte/ résultat, lc 'oil-an et r.:n rapport écrit .sur la situa_tion de lrentreprisc et l-iactivité de cell-e-ôi p end.an,t lrexercice
,{aar r1 É ,-.

!

_ 2) qui nrauront pas :nqnJ.oyé, pour 1? établissnrnent de ces documentsl-es mêmes formes et fès ,êmès i,ié tirôdes dr évaluation .que. cerléè'prevuâs-par le PIan Corpt:ble NationaL.

/au

/ae

Article 6 S=ront punis aitun -.r:pri sorrnenent dêb
f runune ai:iu- e de 10O.0OO F à 2.OOO.O00 F cu de

Seu]-ement:

Artlc1e 55.- Les

- 1)_Le Président du Con:reil Cr,,i,-i:.,ii,i r;tration, 1es Admi'r::istrateurstu 1e-s Directeu.s Gânérar.rx e1; i:u's ;!d join'ùs cr.'u-ri.e entrep"ilà'put:.i--qug- u! seni-publique qui auror:t s:io:rrllt oublié ou présenté au Con-sell Executl, National ou à i r.',ssr,:".b_r_ -,:: ûlirÉrale, un- bilan inexact envue de disslmu]-er la véritable sitir:.ticn dr: ltentreprijé.

2) le nrési.dent Cu Conseit- cl iÀd:lini slratior:r, Ies Aùuinjstrateurs
d I r.rne -Entreprise Publigge, et Senri-euUji,i"io, ed d.e rauvaise fol, auront
I:ll^d:.:-f:yyoi.f: quti].:; p.::i),i:_,t o"-àË. i-cix :.:nt i1s disposeht; encette ql]al-itè,- un usaEe dtl1s savent contrâire aux intérêts- de 1réntre-prlse, d des rins personnerles ou pour favoriser une autre rintreprise
dans Iaque11e ils sont intéressés âirectenent ou 1nd:.recienànt.

ffi +Ê.-d8t+;; 
" 
îf "â, lHi "î :H -î xi"l:

séance qui nlaura pas fait cons'il.i:.:t
d t Adminl stratJ- on par dcs procès r,'-r,r.r
tenu au siège de llentrepri-se.

at.:_

t
loo.ooo F L 25o.OOO r tà prési-

-..1;.'inlstrat-eu:'. Président deer ,iélibérations d.i Conseil
.:r-..x iolnant un regis trê spécia1

décIârées par 1e
trer une entrepri

per§Or1nes. visées :::.r:r articles 62 et 63 pourront êtreTrlbunal à janeis i.,tcaral_'-Lcs <i: diriger- ou 6r airinis-se: publique et s ::.ri-pubIj- que.



CI{ISIT]II 2 DES IIT:r:,r--rCTI0i',lS PJLÀTI\,:CS ÀU COIiTROLE DES

Ei I RIi,.iI gES PLTBLI SUES BT S]-i,II-PUBLIAUES.

.3urr-i dlul'I elir'r l:i Sol:ile,.lent dtun rois à 1 an et dluneArticre -,5, - Sera
a:re:rde de 100.0OC F à .i 

.ODO.OJO ir ou de 1?une de ces dcux peines seule-
nient tout Cor:issaire . ux Coiol.r'ces cltultG entreprise publiquè et semi-publ-ique ,-Ll eura scienu ent clonnd ou confirmé d"es iirformâtions menson-gères sur: l-a situation rle ltentreprise ou oul se sera abstenu d.e dres-ser le ?:'ocès ,/crbal- dc c:rrenoo ti'l î.ue p ni-rnr à l_ rArticle 52 de Iaprdsente Loi.

II sera, de plus déchu pendant 5 ans du droit dr être Commis-saire aux Somrrtes drune ontt'clr:isc publiGue et semi-publique.

Artiçle 67 .- Seront punj- s drun emprisonnement dt'l nois à I an et d.rune
amerrde de 10o.oûo Ti ir 1.00o.0üo. F ou de l-rune de ces deux peines seu-
leroent l.es Directeurs C,!néraux ou toutes p ei.sonnesau serwice ou nondrune cntreprise qui sc serolrt cplosés oü nis un obstacle ar:x vérifica-tions ou contrûles des Co:nr-,,i:sairi,s ar-r-: Corl-,,es, cle toute personne ouorgane chardé de contrôl-e ou cr-ui- l-eur .ruront :.eiusé Ia comàr.rnicationsur nface.de toutes 1es p1èces util-es i-L l r exercice de leur rn-ission et
no tai:rment de tous documents tel-s rue ccl.trats, livres, piècôs compta-b1es, régistres et procès verba,.rz.'

di spo si tions
5r'-,'valentes
iÿ't--â+-

Toute
sent Titre, à
pendant 10 ans
l],}3ine oe.La]- de

Ioute ptrsol'me co:tiarûnée pour des infractions nrévues aux
du present Titre .;cra ini c-c ei- débet pôur. f es sàmrnes 

- - ----
aux conséquences d.e ses actes sans prè3udiée- des clommages-

ersonne convaincue des infractlons prévues pàr le pré-
exception de cclf e ;;::,'rvue â 1 'Article 64 sej:a ,.*èu ..,.
u Régistre du Conrceicc ou :lera iïlrerdite pendant 1eimmatricufation au Rdgistre du Corunerce.

p
fr

d
lr

!-L lrt-1 v

DE LA DU FBE. DISSOLUTIUii ltl' Li alirrD.|TION

Ar_ti c.Ie 69.- Les statuts

Articl
peut être prononcée
avant cette dete. n
ltAssemblée cénéiai
qur iI est constaté

11xent i:, '-lr':'!c d.c 1a Société.

Cette durée r.enouvelabl-c rlc: ïùut excéder 9g ans.

e70 !i T - .l{ Èsolution"dd' 'Trentrepri.se -publi rue üu seml-publiqueà 1'expiration ctu terme iixd p,.., i_-"-"iàtirts, du-ar décision r-'l.u jo:r;rlil- ,jx.:cuti-f :tati6nài.' ou dee ries actiormaires sef on f :s ,_-is, notaro,nént lors-oes pertes des 1/4 du capital- soôial-.



;

Arbilie 7.r. - j::r îas de dissolution alttcipée pour /.iue1que cause queilx4cutif lirL'bior:.i ou ltAslemb}êe Générale sur pro-
drÀdnirrl stration, d4terrine le mode de ll quida--lâ Loi et aux statuts et nor,me on ou plusfeurs

se o-ciItl--Ie ioiisell-
p
t
osit.ion,l,r Ccnseif
ion cor-;,-ne,,tent à

l-j,qui.laire il.s.

La déci-sion portant ,t:Lico.bution êt lituida;iôn de La soclétéprécise 1es porrvoirs Ces liquid.ate-.rs.

, -';: -roi:-' d i:i:
droit co "un ..:r .

tous ]..e,, c:-rs êtr-e ;;ubliée conformément au

TT 1 1r,rï

Dl15 DISljO lI1ûr\ls )IVEI-iSES

§ticle 72. - Dans un déiai ,' rLlri âi1 après 1a r:i'or:iulgation de 1a pré-
s et Semi-Publ,iques existantes devror-
tlons de 1a présente Loi.

sente I oi, les E;itreprise: ?u,;_li que
co.rf :rnlcn Ieu.."- statuts âux di "nCsi

Àrticle 7J, - ,5riuf l_e s stipulati-ons de la rè6llenentation bancaire édic-
e no75-39 du 10 Juil-}et i)7) ct les textes ouiet Cemeurel',. abro!'J':s toutes drspositions adtél ''
notarnment celles .le itOrdorrrance no 78-23 du 5 ÂottLoi noL2-OOB du ]0 D;iceraLre ,982. ..

tées per 1 rordonnanc
lront nioCifiée sont
rleures contrai re s,
1 97E et c ell-es rle la

àrticle 74,- La présent4 Lui qui entre en vigueur à l-a d.ate de
exéc,.rtée coml1 Loi cl'Etat. /-

SAsignâture sera

FÀIT A COI,OItrOU, le

Par 1e Pre sident t-Lc l"a ltérribli nue

Chef de .L I itat
Préstdent du 'Conseil Elrécutif ]iatl.onàI

]\rlâthicu KEREK0U



ÊEPTEI,I UE POPLJLAI.: DU BENll.iI

PRESIDEIiI:. DIr- l,A iIEPUBLIOLIE

//t - ROiir'.rl Dtr l-Of itro",

relative à 1a creation, à lrorganisation
et au foncticnnenent d.es Entreprises
rDubllques et Seni-Pub1iq.ues.

l' -t 10u. S T-,îri:-l .i:E-q -rtl'','i iriiuRrsEs P:-ELTQUES

l..l- i..-;. - *.,rL

TE LA CIiJ,,#-,: -*,-.-il. ,
ra.rJ,lIlT SCCL,iL, DU SIEGE . SOÇIAL,

DE 
-L,i*LU:.!E-rt!l1-Ç 

;\. tL-j-0-c_Ill-^

Articf-e 1 e4. - 11 est créé eir Rlipu.b1ic1ue FopuJ-aire du Bénin une -qoclétéâlffiEà îaractère inrlrrstriel c':/ou Colri:ierèial dénonn.ée .".

Elle est clc t--{e de la personnalité :"lorale et C.e 1r autononie
financière et régie par 1es iLispositi-cni dcs p-ésents statuts ainsi
que par celfes cle la Loi I'o du
relative à la création, à 1t organi sa.tlin ct au foncticrurenent des
Entrel::ises Publiques et Serri-Publique-c.

Atflqle_ 2_. - Sous réserve dcs disposrticls ,-1e 1a Loi i{c
ffi-.-,;-:-,-:" è11.e tzerce son activi té conformément

iétés Privées.aux lois et usages rr-agiss '.t fe f cn: t i.,;r..r:.i-i'ent des Soc

Artlcle J.- La Société est-placéc r:, ,-"s fa tu'Lel-le du liinls';re

!.rticle 5.- Le siège soc:a1 es
ehef;Iieu de la Provinco de"".
de

t ir- à. ." .

,... (ou Province
\ro 

+
11 pourra être tralsfé ré c-r: 'ïci-:'t autr: -l-ieu c-r leritoire

de 1a République Populaire du Bdnin par. decisrcn cu Cons:ei1 Exécutif
Ilational saisi par Ie I'Tinistre de tui;e11e, sur propositi.:n notivée
du Conseil d I Adr.iini stre . ion.

di
iî
I

C-c,..." . anÿ, à compter
.; ,ôf .,.ti.n anticipée ou de proro-
l.ationel. sa.i si par le i,iinistre

.1t Ad.r;inistrati-on . '

Article 6.- La durée de ra Soci. l
æ-trÏæè de création, sauf cas cl.
gation décidée par Ie Conseil Ex::,.r i:

de tutelle sur proposition du Ccr:sej-

,{f-Usle__4.- La Société a i..,o'ri' obj.:; . , .
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Artlcle 7.- Le Capital Social (ltun non-,,â.nt de
, ,F. CFâ" est coirposi

- par 1es i:::reubles ..:t natér
nni. s à La:dlspositj-on de 1a Société et

, |''CFA sel

i e1s appartenant à 1t
évalués à la sonr:e de

Etat,
on Ie rapnort dt éval-uation

..",,. Couirissâire auxatuts, et accepté par le Con-
du Carnarade
Apports, rapport joint aux présents st
seil Exécutir' Iiational en sà séance Cu

par une do ta-ti,:n
1-es 3/4 à ]a con

blic au Conpte ldo

crite pour le 1/4

1ibérée pour
du Trésor Pu
la Banque ..
tion, et ins
1a rubrique

,1e.,,.
stiruti('n de l.a Société

. au nom de 1a So
rest:nt au Bucl3et it fn

..FCFA,
, par viren ent
ouvert auprès de
cicité en'forrna-
vestissement sous

Le Capital social, poui.ra être augmenté par lncorporation
des bénéflces nis en réservel cu Dar dotation budAétalre aécldée dansIe cadre de 1a Loi de Finar:oer;, sur proFosition du Ministre de tutel1e.

de son ilcnso:-l clr .lCl;rini stration, 1a Société
s ct 1e3s confomément à 1a 1églslation en
a alors ,lugnenté au Franc pour Franc du aontarrt

Sur déeision
pourra recovo j.r des Don
vigueur. i.e capital- ser
clJ ce s dons et legs .

.A.rt i c1e,'l9. - La Société est edrîirr.istié e pai: un Conseil rli Adrninls.lra-
tion lnvesti des pouvoirs fes pi-us étendus pou.r r;ir en toutes cir-
constances au nom de la Société. 11 Les e:lrerce dans la lirnite de
1-'obJet sociaf.

ffii§]S-g. - Le Conseil dr.Ad-r::inistrrt:r-r'- r:t composé de Sept membres

- Ie Représentant du liln-i-,'itre(Ministre de tuteite ) , Pr,ls j-ctent

- 1e Représeflternt du liinistre charsé de l-'Inspection des
E\rtreprises Publiques et Semi-f irbl i qr:cs

91e Repré sentant du iiinj-s'ire Chargé des Finances

- Ie Représentant du Lir-istre
tistique ou 1e rebré sentant du i:ir:istre
faires Sociales selon ltobjet socia.l, :

chargé du Plan et
chargé du lravai,l

cle
et

J-^

AJ

111e Représentant clu Ile :isonr,el de la Société
r Ie Représentant des Usa.;ers:

- Une ('1 ) PersonnalitJ lo:rp.ircrte dans Ie domaine concerné.

l-a S

m'rrlrrr TT

DU COI!,Str]L DI,TD}4II.I]SI-IL{.TIIN
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Les Adninistrateurs iont non'és par clécret, sur proitosl-
tion des i1j-n j-stres qurt ils feprLisen'çent. Le l{inlstre de tutelle propose
le reprér:tntant ôes usa6ilrs et la personnal-ité compétente.

L ? Âclnini strateur reprrisentË'rt Ie personnel est é1u par
celui--èi.

En cas d.e vacance p,:r' décès, par cléniission ou par mutation
drun sii'ge d I Adninistrateur, -l rautorité ayant proposé la nomination
de celui-ci pourvoit dans uii '::,- f al rL lC jcurs -à son remPlacement p9u!
1a durée du àandat rer-tln+, à. ci:r.tr:1-r. r, t .'r.ut{' -'i té de Tute11e, par Arrêté t
constate cette nor,rinatt.:t-,.

Article 10.- Le Conslil- drÂdmitil s.trattiot: g-;t investi. cles pouvoirs 1es
ou autoriserp-Lus étendus pour agir a.u nc::l

tous actes et opératicns rcl --L

f1 a notam; ent l.es pouvoirs suivants dont 1t énurnér'ati"on
nr est pas linitative. :

- i1 élabore Ia Folitique Générale de l-a Société en confor-
mlté avec 1es objectifs riéfinis dans lc Pl.an de Développerrrent Econo-
mique et Sociar ou ÿays, srassure rre la cohérence rlcs différentes
corrposantes de cette politique et en contrôl-e lrap''lication ;

cc 11 soc].et': et lalre
ifs à son cbjet.

- i.1 reçoit direotement -' comrirt.mication
et annuels des Comnlissai.res aux Comptes

Ces rapports
et délibère à

tri -
l eurmestriels

sujet ;

par ,l-aannee :

- sur proposition du Directeur Général- dans 1es délais fixés
1oi, 1e Conseil d'Âdmirrj. stration examine et apptor.rve chaque

rÉ lt étude pr.,ivi sicr,relie rur. }:c perspr,ctive-{ d! aCtivité
de la Soclété pcur' lrexercice suivant ;

'* les comptes de -1. 
I exsrci c.j icculi ;

- i1 rend cor,'p-l;ë oe ses Jr'.vaili{ C -lîI'cter:'Jnt et sirnul-tanénent
au Ministre de tutelle et au iilnis';L:i: Char;rl' 'ic 1 rlnspection des En-
treprises Publio.ues et Scni-Pub-r i :,le ,r e'b DJ'iDo s: un e répartitlon des
bénéfices de 1t exercice - cor-il é c.ii.lornrineut à l.r lPi et. en teÉant comp-
te deS beSOins de f ir:anCenerrt ré.rÉ_t_és "ji1l- f rs:1r,i1ls prtlvisionnell e i

- 11 propose au l{inj.stre ce Tutel-).e, p63 un rapport motivé
toutes modificàticns aux statuts gui l,.ri paraissent utiles ou indis-
pensables poui assurer le bon f onotio:".:'tell'ent ou 1o dévcloppenent de
ta Société, notauuerit î

rê extension ou restrlcticn Ce 'l tobjet social
':t déplacenent du siège sc cilf
rl modification du capi;"I ;

-iI
de biens nêubl

procède à toutes :.c.j,-i.r-.. -Eions, échanges et.aliénations
es et inmeubles ; 'i:c,.rtcfoj.s, iI ne peut procéder à 1a
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venLe de
sociaf;

fonCs de connerce do:-rt 1rexploitaticn conELituerait trcbjet

ou étrangère
la présente

iI prend i;ou-be par.ticipation C rns to'.rt.: Société Bér.inoise
ayant _un ob"iet sr:cial silrj-lair.e ou conr rexe à I i objet de

société i

- il- contracte tous ctitprun'bs quefccnques, sans limitattons
de sommes, de Ia manière e t i,.'-rx conclit.i_c,:rs clut il juge corrvenables i

- i1 coirsent tc.l-to: irypctniques, tcus nantisser,entif , dé1é-
Sations, cautioni:enents , ilr,,ai-l-s ct i:uties ga:ânti cs mobil-ièreb 

- et im-mobilières sur tous fes bj.ens C-c J.a sociéItl ;

- iI exerce ";cute ., îoî:.r,-.;s J-1,.,iciaires, tant en demanriequren défense ;

- approbation de I ? étude
nuels;

prévisionnelle ct des budgets an-

- approbai:ion d.es Ccltptes Sociaux Annueis ;

- cession éventuel].e Ctacti-f s i:.trobi1lc:.s par nature ou par
destination, dont 11 doit e:;p::c s sé::e:.:t fi;l:r l-e nri.x- et les modalités

- empnmts à cour-c
du Trésor Public, or.r des frc
bliques ou privées, national-

tl
r c.,.ci:r ôu lc::,3 ternes à solliciter auprès'buticns Be::caj,res ou financières, pu-
, i:l;:rnationales ou étrangères ;

-nantlssenent:. !:;po bi:5q,.1.; ou a)ti'es garanties, dtune
nanière_générale tous av:rs âônlds pi-.:- ra soclr:té"sur son patrimoine
ou gon Fonds de Comrnerce ;

- prise de par;icip:i;.'..:i-., .j:L:..ticr, re soc.tété.

.A.rtic1e 12 .- Le Conseil d I Acli:inl str.rl1,:lr se réunit chaque fois quê
!rr qrr .nâc-essàlrer en tout cas au niniraunr deui; ici -s

- une fois dans 1es trc:-s ::c_is Frlicédnr.t la îir de lrexer-cice pour examiner le pro grar".tn te i,-t lc t:uc16ot :-:: l.t :>:ercice à venir I

- une fois dans les quatre rlois suivant Ia c]ôture rle lrexer-
cice ,our exarniner et aporouver la:n cor:r.tcs et proposer lraffectation
des résultats.

- j.l- autorise tous rreritds, tratrsâctions, compronis, acqules-
cements et clésistenents.

Article 11.- Le Conseil dr,,tdieii-rl stration définit Cans lm rèelementînEeTl-üfas s -1-rr r*r..i -: qu r 1t'. d(1i è 3ir; ." li"" 
" 
t",1"- ôe"e 

"nr 
. 
-'-

loutefois, i1 ne pr-.ut dér égriar s:os pouvoirs en natière de :
- élaboratlon et ciéfiirltion de 1a politique générale de1a société ;



La convoca.'tion précise lrordrri du ;our.
Nul ne oeut se faire représenter au conseil dt Adraini stration.

Seul;: 1, ,s rnenbrcs'présents clLéltbèreit et votent Ies résolutionS. Le
cu"iÀif siè;;e ve1:..i:1e; ent sj- l.a -oitié au .:oins de ses membres sont
présents. Si Ie quo r,-r::r nl ect p.,r, etteil:';, r.rn constat de carence est
àâréÀsé aussitôt -au liinist::e iLe 'lutel-.],e et a,r }iinistre Chargé de 1r Ins-
Dection d.es Entreprises Pubii'.:u.s et Seni-Êrbliques, et ulxe nouvelle
-réureion est convoquée, sur f o riêrtc orcrre du jour.

Article 1 .- Le Conseil cl I Adnli;ri stratirn est
au n]-n u::r

5

qulnze (r5) jours f:'ancs av':.lt fa
convoqué par son Présldent
date prévue por-rr sa tenue . .

a tenue du Consell
onseil désigne alors

r-unts auprès de 1a

L I absence d.r"r Pré sl,lont nr e:,"pêche ,oa
dt Adririni stration si 1-e quorur: cst at teint ; 1
en son sein un Président de séairce.

^.]

Les décisions sont pt'isc:s à }a i:rajori-té des voix 'les nemhres
présents, et constatées par. 1è procès-verbal inscrit sur un registre
ipeciaf âr:néroté, signci èt Jaté-par fe Présiclerrt co séance. En cas
dè partage des vôix, -la v..;ix cïu Ërésident cst prdpcnCérante.

Un raDDort circonstaricié des .idIibérations du Consell dolt
être adressé o:ài tes hui'cs (8) iours tl-.cctenent et simultanément au
Mlnistre de Tutel-l-e et au Mir-lstre Chargé de lrlnspection des Entre-
p"llr= Publirlues et Semi-Publiques ,- actàmpagné de toutes tes pièces
Qui ont servi de support aux céIibérations.

Article 14. - La nailrité des tnenbres du Conseil dt Adrlinl stration peut
GiËnà-eîîu Fré si*ènt 1a. tenue .l!un: riiunion. Cette réunlon doit être
convoquée sur un ord.re du jour précis et se tenir dal'I s un dé1ai maxi-
nun dd quinze (r5) jours airès 1a rr-icenticn de la requête par le
Pré siclent .

Articlt, 15. - Les .,\drnini strateurs per'Çolvent en rénrnération de leurs ';'
àËfiçfi;ffi tiire Je-jéion .lc pr,lèc:ràe, ,.:ne inc'er,:nité fixée-par le
Conseil Exécutif I'Jatiànal sur lrcposition du lTi-nistre Chargé de 1rIns-
pection des Entreprises Publ:ques lt Ser:i-Putrliques en fonctlon des
i'ésultats et du niveau des ac{ivitds J: fa Société.

Le nnontant de ces jetons c'i: p:'il l.nttce .est porté aux charges
dr exploitation et versé aux rrenbrc,: 'lu Cor,. ri- d 1Âdnini stration qui
ont èffectivenent partictpé aux réui.icns.

Article 16.- I1 est interdit aux
contr sous quelque forr',e '1ur,
Société , de sÊ faire ccnsert
ou autrement, aiusi que de
engagenents ênvèrÉi des tiers.

dl in-]. i'trr.: teurs dÈ la société de

r;.ir p
sc it rl-e s cr:'*r

c.i ie ul dJcouvürr er compte courant
fai re cautionnor oLr âvâl-i-sêl' par e]Ie leurs



(:

êTt fcfe__l_[. - Le Dire_ct<-:ur Géndra-r cst nomné par <lecret, sur pr.oposi-
tion du Llinistre de luieile. fl cst nis fin à ses fonctions dahs les
frêmes conC-ltiolrs.

u!']i;l . :rr*r_

DË L\ DTPi,IITILIj'] -;. I;TJRI\LE IT Di-i CLIIl'iI

Itlotamment

T,,a gesticr: cruotltlienne de -.a Société est assurée par Ie
éra1 qui..lispose: à cet effet des pouvôirs Ies plui éten-
per 1e rèq1e. elt ii,:éi.i,:ur corrfornéil )nt aux diËpositions
I I ç I -Lltj i, :J Ll i).

Artlcle 18.-
Dlre cteur n
dus del anas
de

,
1 I article

-iI a
d t Admini stration

ssure lrexécltion des daicisions prises par le Conseil
à qui i.l- rend ccnlpte et qui 1e contrôIe ;

- iI n"t en oeuvre Ir:s cléclsicns prises dans le cadre desdispositions de l tarticl e rJ :i-dssslrg ;
- i1 est 1r ordoi:nateur du budgel- de ia société et lrèillo

i son exécution t::.:t cn recàttes quren crépenses ;

- iI a autorlté sur tous 1cs personnels enployés par 1a
Société ;

i1 représente valablen.el
dans 1e; limites Ces pouvoirs qui 1u,
d ' Âdririni stration ;

- i1 représente la socirité en ju,.:ti:e i

- 11 assiste avêc voi;< ccrsul';:rtlve aux délibérations du
Conseil- dt A.dr:rinistraticn.

/rticle 19.- Dans 1e caC . -'1..< n.-r1/.- i -e .tô. .,- -tlcn quotidieh-nê exercés
sont expréssd:.:ent :ntendus :par le Directeur Généra1 ,

- f a cléf initioa de l-t
nitiôn des t.lches cL

vriers de rr Societ

a société vis-à-vis des tiers
rt ,:ité c-t<!1égués par le Conseil

enl3rei o de Ia Société et Ia défi-
hacur: cies Cadres, Em;:1oyés et 0u-

t1
io

oro
i-, c
È;

- la flxation de Ilefrectif nécessaire àr...1a. bonr:é narche de
1a Société, y comprls 1es arbitr:;es entré personnels o:casj-onnels
et permanents ;

- 1t e::tbauche ct Ie l-ico::r-'i:::.cl^rt cie :es personnels dans Ie
reftpêct de 1a règlement"tion en -:/igueur:, à lrexccption des pèrBonnels
dont 1a nomhation est pr+vuê par vcie 1d;:1e ou règlei'-rentaire ;

DE Dt Ê.;rcTIfil\i
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- ia déternine.:tic,r, ccrrio lïlériient aux conventions colfec-
tives et aux textes réglenent::res 2 al.ês sahir"'s, appointerirents,
indennltés, prir"-ers et àr,,::nta;u;-i ilii,/ors corsentis à ces personnels,
à 1r excepticà de ceuz; -lor:'i I i n(:-r:in.:t:. ''l csb ',--'rivu e par décret ;

des

- Itorganise tlon coi.'ptc.-ple e'L
en particu-'ier la t::ise en ,:face d-e I:
tabf :au;i cle bord ;

ac1.:.iir i- strative de ]a Socié'
colpt biJ-ité analytique et

- 1t oraanisl;-i:ioa conl,e rci-al-e cic la société , en particulier
Ia drlterninatic'rn-dc's prii: dc r,'ente r',:ns Ic rcspuct de 1a règlenen-
tation en vigueur et èn tcnr::'; coi.rpte autant que possible cle la
loi du rnarché ;

- 1torganisatrcn tecl:nlque d.e 1a scciété, et 1|organisa-
tion cles stockag5s et de fa pro CuCti L-',n, d:rns Ie respect de la rè-
glernentation en-vigueur, nct:,1:: cnt ci: riratj-ère d'hygiène et cie sé-
curité ;

- I | ôrpârri saticn c,t le contrôle cle s achats et de leurs
pro cé dures .

Article 2O.- Le Directeur Géndr:l D.-ut ciemander au Président du
F-n§ôilErltamini strat io n 1,:r tcuuc è | unc réunion d"u Conseil . cel]e-
ci doit être convoquée sur or(il't dr joul' précls et se tenir dans un
délai rnaxirrum de qüinze (r5) 3ours airès iéception cle Ia requête
par Ie Pré sident.

Article 21 .- Le Directeur Générai cst responsable du déve}Ûppctrlc<rt
AEîâ-fciété cr-ans 1e cadre cie 1a politiclue généra]'o dÉfinle par
1e Conseil dt Àdnir-, straticn.

A cet effet, i1 adresse .113r::c a::ndc ct sour'rct è ]t"n-
provation d.u 

- 
Cànseif â r,.rdrlinistrrtl ol: ' : plus tarC trois- (5) r.:.ois

àvant la fin rie ltexerclce une étud'e pr'vis;ionl:elle sur 1es pers-
pectives dractivité pour lrexercice suivant.

Cette étude doit êtrc' ttenée en confon:rité avcc lcs dis-
oositiors dc la Loi I\Io
â Itorganisation et au
et Semi-Fubliques.

.relative à 1e création
fonctionnenr:n't Ccs .[ntrepri;:És Publiclues

Artic]e 22.- Le Directeur Génér'af Âdjoirit, tst nc':'.u::é

üMinistre d-e Tute
par'.\rrêté
énér'a1.

f} assure de plein iiroit la suppléance du Directeur
GénéraI.

Les Dlrecteurs lechnicLt;'s scn+- ilcrt,'és par Ie Directeur
Général après approbation du liÏinistre ile tutc1le.

Les norni-nations doivent i:r l;urvenir cl'rrlc .un du<Iai
maxlnun d.e un nois après la créatic-: ce liXntrcp::ise Rrblique
et Semi-Publique;

lle sur" propcsltlt r lr.u Dilrlctlur G



T r.t'r _i-ÿ

;1.'{lf ,''tilX .lî
'!- ,t:

.: ! 1. i i,..-- cn confomlité

r'rrti.cIr,'
t | ,t( ,.:

?i.,' !':t::'r,c s. j.,' i'r, )rra.
Or,.

'i . : .l .n'.- l, ,t1- c t f init le

,\rl;icir 24.- \,: cor.il';-l:.i1.i.,.. r,i;; f-i: .,, . 1
avrC .-._ . ,l_LJL. :''1.a.: ;: ,-,: --l rr:- il-.,Tr.

; : ; ', su ivct:t
,. .,]

l-a
1e

fin de
coDpte

i --- t' lur ,,;ri '; a :, . '-

a ix Ca.rî)'l; rs, ,.i,r,, 'ii;i.rsent
fic,r . :; , .i- .. 1,- 1 -,'11 '.,rt.

$r-c-]l- ë.1; ;lc;s loii u; : -
ul_rc ütcur Li .:1c râ-L sou..-e'E .'. r , r
tinn ulc t<tucTe prc,vi. si onl e1i,,: :
tivités i.our 1r exercj-ce srrir.:rr: I,

- cnt âux Conrni-ssaires
i ôxaniner, fe: certr-

: t,

4è
ti
1:

l,e .-ln,;:-11 ,1r '.u. i.i.,:r- r- r.-:j'. ,.

I,r.: rrrti.s qui- su,t fi. f in ,lcr -,' 
i -,.r,l.ic{

r: .1c: crrpù - arritis r'fF jl ,:::t
s []o- 1rl;s.rir':s aux coi.^t.: s.

, r'.iun1t ava]1t 1a fin du
pr'-1r procéder à 1t approba-.r' Génér'af et contrôIés par

- ': I i,]xercicè, ie
lcnsclf C ' -tC*,rni stra-
,-r s !)ôrspectives dr ac-

i It,
. t -.

r:':lèi.l ii' .l

- ci-r'q t:,. l.lr cr:r'lt (- . ) p,', r: . i - r:
:d:ier1,rc 1t!gir-:1, 3e prtilèvr':.:i., ,1. i,r.rt. , rê'':i'... 

'
-fc,tir1s c'1.: rés-.:r:v, l-é ':1r: a ei'r;ci t.t i; rti ;.. l:ril
liz i.,-) j,r elr.] ...'r. .:.t-is :... .- j_ I:.it ij
à 1':rc Jrrtellde c,: sj .1 , c pi..' ri[ 'u ..::

- dix rollr ccrt (iC ,:,) ', rJ,." " ilr: ;.rrr..:n r. tr:;., fcn<ls cle
r.l :' rve ,.<trgord: ,..-i -c. ^u Fr.:; 

', 
-.1; -, .. ctr ô'[rc c,: .r.r' lorsque

sôn I ,r!-+ .,^t a :,L,-:rrr j 1,.' 1ô ,', ( ,::,r t' c:ont) c'u c.hiifrc ;l,raffai-
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